
 
 
 
        REPUBLIQUE FRANCAISE 
  DEPARTEMENT DE L'ARDECHE 
COMMUNE DE SAINT-SYLVESTRE 
 

PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS  
DE LA COMMUNE DE SAINT-SYLVESTRE 

 
PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 05 JUILLET 2021  
 
Nombre de membres : Afférents au conseil  : 15 
    En exercice   : 14 
    Membres présents  : 10 
    Ont pris part à la délibération : 10 
Date de la convocation : 29 juin 2021 
Le cinq juillet deux mille vingt et un à dix-huit heures trente, le conseil municipal, régulièrement 
convoqué s’est réuni au nombre prescrit par la loi, à la salle des fêtes sous la présidence de Mme 
Laëtitia GOUMAT, Maire. 
Etaient également présents : Mmes/MM. BAUD Emilie - BESSET Véronique – BOGIRAUD 
Patrick - COQUILLET Danielle - COSTECHAREYRE Laurence - DESESTRET Alain –  
ISNARD François – REYNAUD Denis - TOURTET Lysiane. 
Absent/excusé : MM. COMTE Jean-Paul - DEVISE Cyprien – GOLLET Nicolas - GONDRE 
Fabrice. 
Secrétaire de séance : Mme BAUD Emilie 
 

    * * * * * * * * * 
ORDRE DU JOUR 
01 Approbation du procès-verbal de la séance du 14 juin 2021  

02 Création d’un poste d’adjoint technique 28 heures hebdomadaire suite au départ en retraite de 
Monsieur BOSC 

03 Convention de retrait du Syndicat Ardèche Musique et Danse 
 

 
********* 

Le procès-verbal du Conseil Municipal du 14 juin 2021 est lu et approuvé à l’unanimité des 
membres présents. 

********* 
 
DELIBERATION N° 40.2021 
CREATION D’UN EMPLOI PERMANENT D’AGENT TECHNIQUE OUVERT AUX 
FONCTIONNAIRES ET AGENTS CONTRACTUELS – TEMPS NON COMPLET : 28 
HEURES HEBDOMADAIRES 
VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
Fonction Publique Territoriale, notamment l’article 34, 
Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou 
établissement sont créés par l’organe délibérant, 
Considérant qu’il appartient à l’assemblée délibérante de créer les emplois à temps complet ou 
non complet nécessaires au fonctionnement des services, d’en déterminer le temps de travail, de  
 

…/… 



    
préciser le ou les grades des fonctionnaires susceptibles d’occuper ces emplois et d’indiquer si 
ces derniers peuvent être occupés par un agent contractuel sur le fondement de l’article 3-3 de la 
loi du 26 janvier 1984, 
Considérant le départ en retraite de l’agent technique polyvalent et la nécessité d’augmenter 
l’horaire du poste (passage de 21,5 h à 28 h/hebdomadaire), 
Le Maire propose à l’assemblée : 
La création à compter du 1er novembre 2021 d’un emploi permanent d’agent technique 
polyvalent dans le grade d’agent technique relevant de la catégorie hiérarchique C, à temps non 
complet pour une durée hebdomadaire de 28 heures zéro minute. 
Cet emploi sera occupé par un fonctionnaire. 
L’agent affecté à cet emploi sera chargé des fonctions suivantes : 

 Travaux d’entretien des bâtiments (maçonnerie, plâtrerie, peinture, plomberie, serrurerie, 
menuiserie, électricité, etc…) et des équipements 

 Entretien des espaces verts (élagage, taille des arbres et haies, coupe des gazons, 
confection des massifs, plantation, etc...) 

 Maçonnerie 
 Entretien courant de la voirie (enrobage, entretien de la chaussée, nettoyage, curage des 

fossés, déblaiement, signalisation et sécurisation des chantiers, ramassage feuilles mortes, 
fauchage, élagage, déneigement, salage, etc...) 

 Conduite du tracteur et de la mini-pelle, 
 Aider à l’organisation technique des fêtes et cérémonies 
 Nettoyage de la salle des fêtes, du gymnase et de ses vestiaires, des wc publics, du coin 

pique- nique, des points de collecte des ordures ménagères, places et parkings 
 Entretien courant, nettoyage et rangement du matériel utilisé 
 Entretien du cimetière 
 Réaliser l’essentiel des interventions techniques de la commune 

La rémunération et le déroulement de carrière correspondront au cadre d’emplois concerné. 
Toutefois, et par dérogation au principe énoncé à l’article 3 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 
précitée, cet emploi est susceptible d’être pourvu par un agent contractuel de droit public dans les 
conditions de l’article 3-3 3 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 pour tous les emplois des 
communes de moins de 1000 habitants et les groupements de communes regroupant moins de 
15000 habitants. 
Le contrat sera alors conclu pour une durée déterminée d’une durée maximale de trois ans. Il 
pourra être renouvelé, par reconduction expresse, dans la limite d’une durée maximale de six ans. 
A l’issue de cette période maximale de six ans, le contrat de l’agent pourra être reconduit que par 
décision expresse et pour une durée indéterminée. 
Une expérience à la conduite d’engins est souhaitée. 
La rémunération sera fixée, compte tenu de la nature des fonctions à exercer assimilées à un 
emploi de catégorie C, par référence à la grille indiciaire du grade de recrutement. 
Le recrutement de l’agent contractuel sera prononcé à l’issue d’une procédure prévue par les 
décrets n° 2019-1414 du 19 décembre 2019 et n° 88-145 du 15 février 1988, ceci afin de garantir 
l’égal accès aux emplois publics. 
Monsieur le Maire est chargé de recruter l’agent affecté à ce poste. 
Le Conseil Municipal DELIBERE, à l’unanimité des membres présents, 
   ADOPTE  : la proposition du Maire 
   DECIDE : de modifier ainsi le tableau des effectifs 
   INSCRIT : au budget les crédits correspondants  
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DELIBERATION N° 41.2021 
CONVENTION RETRAIT DU SYNDICAT MIXTE DU CONSERVATOIRE 
« ARDECHE MUSIQUE ET DANSE » 
 
Madame le Maire rappelle au Conseil Municipal la délibération n° 08.2020 du 20 février 2020 
pour laquelle la commune de Saint-Sylvestre a décidé de se retirer du Syndicat Mixte du 
Conservatoire « Ardèche Musique et Danse ». 
Lors de sa séance du 16 juin 2021, le syndicat mixte a examiné et émis un avis favorable à la 
demande de retrait des communes de Alboussière, Boffres, Champis, Charmes sur Rhône, 
Châteaubourg, Saint Romain de Lerps, Saint-Sylvestre et Soyons. Une convention commune 
arrête les modalités de retrait des communes susmentionnées du Syndicat Mixte conformément 
aux statuts en vigueur. La communauté de communes Rhône Crussol dont les communes 
nommées ci-dessus font partie est cosignataire de cette convention. 
Modalités prévues dans cette convention de retrait : 
Contrepartie financière au retrait  
Chacune des communes nommées ci-dessus prend à sa charge le montant de la contrepartie au 
titre de son retrait. Le versement de la contrepartie financière est effectué en une seule fois et 
intervient au plus tard trois mois après la date de la signature de la convention et, dans tous les 
cas, avant le 31 décembre de l’année en cours. Cette contrepartie sera versée au payeur 
départemental, après l’émission des titres de recette par le Syndicat Mixte. 
En tant que commune relevant d’un territoire intercommunal non doté d’antennes d’Ardèche 
Musique et Danse, le montant de la contrepartie financière au retrait est calculé sur la base d’un 
coefficient multiplicateur fixé à 2,5 s’appliquant au montant de la participation fixé par le dernier 
comité syndical. Soit pour la commune de Saint-Sylvestre : appel 2021 à AMD = 687,65 € - 
montant prévisionnel des contreparties au retrait (coefficient multiplicateur à 2,5) = 1 719,13 €. 
Les demandes de retrait des communes étant intervenues au cours de l’année 2020, le comité 
syndical a adopté le principe d’une déduction de la participation des communes au titre de 
l’année 2021 du montant de la contrepartie financière au retrait, une fois celui-ci prononcé. 
Conséquemment, une fois honorée la participation au titre de l’année 2021, les sommes restant à 
payer sont recalculés en déduisant cette participation au titre de l’année 2021. Il en résulte pour la 
commune le montant des sommes restant à payer comme suit : 
Montant de la contrepartie : 1 719,13 € - appel 2021 : 687,65 € soit montant à payer : 1 031,48 € 
Engagement du syndicat mixte 

1) Répartition patrimoniale 
Il est entendu qu’à l’occasion du retrait des communes nommées ci-dessus, les biens meubles et 
immeubles acquis ou réalisés postérieurement au transfert de compétences des communes au 
syndicat mixte ne font l’objet d’aucune répartition auprès des communes. Il n’est constaté aucun 
solde de l’encours de la dette contractée postérieurement au transfert de compétences, à répartir 
entre les communes sortantes. 

2) Interventions en milieu scolaire 
L’offre d’interventions en milieu scolaire (IMS) assurée sur les communes de Rhône Crussol 
jusqu’à maintenant par le Syndicat Mixte sera désormais portée par la Communauté de 
Communes. De manière à permettre la reprise de cette offre dès septembre 2021, le syndicat 
mixte s’engage à coordonner avec la CCRC la campagne de recensement des besoins en IMS 
auprès des commues de ce territoire intercommunal 

3) Tarification appliquée aux élèves domiciliés sur la commune 
La tarification des élèves relevant de communes non adhérentes prévoit une majoration de 75 % 
de la tarification. Il est retenu le principe de n’appliquer cette majoration qu’aux nouveaux élèves  
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de manière à ne pas pénaliser les anciens élèves dans la poursuite de leur cursus. 
Communication 
Le syndicat mixte s’engage à informer ses familles usagers de ce territoire intercommunal du 
retrait de communes, de la nouvelle tarification les concernant, de l’offre de l’école de musique 
bi-communale. 
Durée 
La présente convention prendra effet dès sa signature et s’achèvera de plein droit après exécution 
complète par les parties de leurs engagements respectifs. 
Le Conseil Municipal DELIBERE, à l’unanimité des membres présents, 
   APPROUVE  : le projet de convention devant intervenir entre le syndicat 
mixte, les communes de Alboussière, Boffres, Champis, Charmes sur Rhône, Châteaubourg, 
Saint Romain de Lerps, Saint Sylvestre, Soyons et la Communauté de Commune. 
   AUTORISE : Madame le Maire à signer cette convention 
 
 
 
          La séance est levée à 19 h 30 
 
 
                                           Les membres présents ont signé le registre. 


